CORPS  LÉGISLATIF. 
CONSEIL   DES  C  I  ïsT  Q-C  ENT  S. 

O  PIN  I  G  N  (1)  \ 

DE    FÎ1IOT  (duDoubs),i/: 

Sur  lu  quejtion  relative  aux  Emigrés  naufragés  à  Calais. 
Séance   du  9  Floréal  an  7. 


EPRKSENTANS  DU  PEUPLE 


R 

La  queftion  élevée  à  l'occafïon  du  jugement  des  émigrés 
naufragés  à  Calais ,  étoit  une  des  plus  importantes  qui  aient 
fixé  l'attention  des  légiflateurs  :  je  la  regarde  comme  chan- 

(1)  J'ai  différé  la  publication  de  ce  difcours  afin  de  faire  mieux 
reflb'rtir  la  perfidie  du  placard  affiché  le  10  fioréaJ  fur  tous  les  murs 
de  Paris,  portant  pour  titre  :  résurrection  de  Clichy.  L'auteur 
de  cene  affiche  s'eft  écrié,  dans  un  enthoufiafme  -toutou/fi  loyal  que 
patriotique.,,.  Oh  ciel  I  puis-jc.  en  croire  mes  yeux  ?  Gn  dzfiribue  avec 
prof uf  on,  un  écrit  relatif  aux  émigrés  naufragés  a  Calais.  En  le  Vtfant, 

on  diroit  que  ceft  l'opinion  d'un  clickhn  ajfublê  d'un  bonnet  rouge  

Et  c'eft  feulement  aujourd'hui,  29  floréal,  que  je  revois  l'épreuve 
'<Tun  diicours  dont  la  distribution  s  faite  avec  profujion  3  eft  dénoncée 
depuis  feize  jours,  à  tout  Paris,  comme  un  acte'de  cunfpiraîion. 

Cette  circonstance  m'a  fait  un  devoir  de  ne  pas  changer  un  Icul  met 
à  ce  que  j'ai  dit  à  la  tribune.  Je  livre  donc  mon  difeours  ,  dans  toute 
fon  intégrité ,  aux  faifeurs  de  confpirations. 

Je  ne  veux  ni  défendre  ni  difeuter  l'opinion  que  j'ai  émife  fur  l'affaire 
des  émigrés  de  Calais,  Je  la  crois  développée  de  manière  à  fe  défendre 


gée  par  les  événemens  ;  mais  je  ne  crois,  ni  quelle  ait 
perdu  de  Ton  intérêt ,  ni  quelle,  doive  être  légèrement  dé- 

elle-même  aux  yeux  de  ceux  qui  jugent  avec  impartialité  &  bonne  -  foi. 
Elle  eft  beaucoup  trop  longue  pour  les  autres ,  6c  ce  n  eft  pas  a  eux  que 
je  veux  parler.  Quels  qu  aient  été  ses  divers  Centime  de  mes  collègues 
fur  l'affaire  qui  a  donné  lieu  a  ce  difeours ,  il  fera  difficile  de  leur  Une 
croire  qu'il  a  eu  pour  bm  de  relTuCciter  Chchy. 

Un  rapprochement  bien  étrange  ,  c'eft  que  l'homme  qui  le  premier 
avoit  émis  à  la  tribune  l'opinion  que  j'ai  toutenue  &  développée  après 
lui,  &  qui  avoit  présenté  alors  préciCément  &  preique  textuellement  les 
mêmes  diCpofîtions  ,  a  été  le  premier  à  cenfurer  amèrement  mon  diC- 
cours ,  &  à  donner  à  cette  cénfure  le  caractère  d'une  aceufation  grave. 
Je  me  ferois  abfknu  de  dire  ceci,  fi  ,  dans  la  féance  du  27  y  cette 
aceufation  navoit  pas  été  préfentée  d'une  manière  aufli  inrempeftive 
que  finguliète ,  &  qui  doit  fournir  madère  à  plus  d'une  léfle  xion.  ^ 

11  eît  faux  que  j'aie  propofé  la  clôture  de  la  lifte  des  émigrés  , 
fur-tout  dans  le  [eus  qtie  les  faifeurs  de  comparaifons  ont  voulu  donner 
à  cette  proportion.  J'ai  dit  &  je  Contiens  encore  qu'il  faut  que  l'ar- 
bitraire "cene  3d'exifter  en  cette  partie ,  &  que  la  légiflation  fur  les 
radiations  ,  lès  maintenues  ,  les  infçi  iptious  à  venir,  foit  déterminée 
&  Fixée  de  manière  à  1  «durer  rous  les  citoyens  fur  leur  fortune  & 
leur  Cureté  j  mats  j'ai  dit  aufli ,  &  je  perfifte  à  foutenir  qu'il  faur 
prononcer  îa  clôture  de  la  lifte  des  émigrés  pour  le  pafle ,  (  en  laif- 
fant  toutefois  aux  autorités  un  court  délai  pour  porter  fur  la  lifte 
ceux  qui  Cent  réellement  émigrés.)  A  coup  fur  nul  ne  peut  dormir 
tranquille  s'il  eft  permis  aux"  pâmons ,  à  l'arbitraire  de  le  prévenir 
d'émigration  ,  &  d'exiger  par  ce  Ceul  motif  de  lui  une  preuve  né- 
gative'. Je  penfe  qu'il  y  a  très-peu  d'hommes  en  France  qu'on  ne 
puiffe  perdre  demain  en  exigeant  d'eux  de  juftifier  qu'ils  ont  conf- 
ramment  &  journellement  réiîdé  en  France  depuis  le  14  juillet  1709, 
fur  tout  quand  c'eft  la  même  autorité  qui  inferit ,  raye  ou  maintient 
les  noms  à  fon  gré  &  irrévocablement  Cvjr  la  lifte  fatale.  Voila  ce 
que  j'ai  dit  &  ce  que  j'ai  voulu  dire  ;  voilà  ce  que  je  me  ferai  un 
devoir  de  repérer  à  la  tribune  en  y  ajoutant  des  détails  &  des  dé- 
veloppemens  qu'il  me  femble  important  de  Coumettre  aux  méditations 
des  législateur  s.  ' 

Des  opinion?  raifonnées  &  juftes  ne  Ce  détruiCent  pas  avec  des 
pamphlets.  Le  légiilateur  ne  doit  pas  tans  doute  perdre  fon  temps  a 
les  1  éditer,  parce  que  le  peuple  ne  l'a  pas  élevé  à  Ces  auguftes  fonc- 
tions pour&  quereller  avec  des  laquais;  mais  il  doit  quelquefois 
iépondie  à  ceux  qui  commandent  leurs  libelles  &  à  ceux  qui  le* 


cidée.  Cette  difcuffion  ?  à  mon  fens^  tient  effentiellement  à 
la  morale  publique,  aux  grands  évfaemens  de  la  révolu- 

paient  :  voilà  ce  que  je  ferai  fans  crainte  &  avec  calme  quand  on  voudra 
m'y  forcer. 

Les  difcours  perfides,  les  infmuations  malignes  ne  doivent,  pas 
en  impofer  davantage.  J'obfetverai  feulement  à  ces  hommes  Ci  prêts 
à  défendre  &  à  juilifier  tout ,  excepté  leurs  collègues,  &  qui  fe  font 
un  jeu  de  jeter  ça  &  là  des  accusations  indirectes  ,  afiiji  de  les  recueillir 
quelque  jour  &  d'en  former  un  faifceau  de  proscriptions  ;  je  leur  dirai 
qu'il  y  auroit  plus  de  bonne  foi  à  jeter  le  gand  avec  firanchife  ,  &  à 
montrer  clairement  ce  qu'on  veut  Se'  à  qui  on  en  veut  ;  ils  trou- 
veront alors  ceux  qu'ils  fe   piaiCent  à  dénigrer  perfidement  prêts  à 
éclairer  la  bonne  foi  ou  à  démaSquer  la  méchanceté.  Je  crains  peu 
les  conspirations  qu'on  brganiCe  à  la  tribune  ;  là  chacun  peut  entendre, 
difeuter  &  répondre  ;  Jes  erreurs  peuvent  être  réfutées  &  reconnues  : 
mais  je  redoute  beaucoup  les  confpirations  qu'on  colporte  dans  la 
poche  ,  qu'on  sème  dans  les  falions  ,  Se  qu'on  fe  réierve  d'impro- 
vifer  quand  on  fera  affûté  de  la  vî&oire ,  ou  de  l'abfeace  &  du  Si- 
lence forcé  de  fes  ennemis. 

Je  crains  auffi  les  réfiirrc&ions ,  bien  plus  peut  être  que  ceux  qui  les 
Signalent  avenant  d'emphafe.  Celle  dont  on  parle  le  moins  eft  peut-être' 
auSSi  celle  qu'il  faudroit  le  plus  redouter  j  je  veux  dire,  la  restric- 
tion de  la  tyrannie.  L'impunité  du  libelle  infoîent  qui  figtiale  à 
la  France  comme  des  aétes  de  confpiration  les  opinions  des  repré- 
fentans  du  peuple  avant  même  qu'elles  foierat  rendues  publiques^  Se 
cela  fous  un  gouvernement  qui  a  la  dictature  de  la  preSTe  3  feroit  feule 
une  preuve  que  ma  crainte  n'eft  pas  chimérique. 

Nous  n'aurons  de  garantie  certaine  contre  tomes  les  réfurrefiions  fu- 
îieftes  à  la  tranquillité  de  la  République,  à  la  Stabilité  de  la  constitution, 
que  quand  la  représentation  nationale  fera  honorée ,  libre  &  indépen- 
dante ;  quand  le  Corps  législatif  ne  fera  plus  la  feuïe  autorité  qu'il  fera 
permis  de  calomnier,  qu'il  fera  beau  de  traîner  exclusivement  dans  la  boue. 

On  dira  encore  que  c'eft  ici  le  langage  des  chehiens.  Cette  figura 
de  rhétorique  devient  à  la  mode  à  préfent.  Dans  le  fait,  c'eft  la  réponSi 
la  plus  courte  &  la  plus  commode  ;  elle  difpenfe  de  toute  autre  ,  & 
abrège  les  diicuflîons.  Mais  l'opinion  a  mis  à  fa  place  cette  aceufa- 
tion,  &  la  crédulité  de  ceux  qui  l'entendent  égaie  la  bonne-foi  de 
ceux  qui  l'emploient.  Il  eft  des  déclamations  qu'on  eft  convenu  de 
jeter  en  avant  &  de  répéter  officiellement  ;  mais  awfli  chacun  fait  qu'on 
doit  les  croire  officiellement ,  &  raalheureufement  la  coniançe  officielle  ne 
forme  pas  toujours  l'opinion  publique. 
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tion  ,  aux  principes  fondamentaux  de  notre  régénération 
politique.  Elle  importe  au  falut  de  î empire  ,  à  la  gloire  du 
Corps  legiflatif.  Je  ne  lais  li  je  me  fuis  trompé,  mais  il 
m'a  lembié  néceffaire  qu'elle  fût  approfondie  ,  &  l'impor- 
tance yjue  les  ennemis  de  m  /révolution  y  ont  attachée ,  nous 
apprend  celle  que  nous  devons  y  mettre  no u s -mêmes. 

Depuis  trois  ans,  légiHateurs  ,  cette  difeuffion  eft  un  fean- 
dale  politique  j  elle  en:  une  preuve  éclatante  de  la  conf- 
piratiori  la  plus  perfidement  ourdie  contre  la  République. 
Signalée  par  nos  annales  ,  elle  aceufera  aux  yeux  de  la  pof* 
térité  ces  fenatenrs ,  imprudemment  audacieux ,  qui  pro- 
noncèrent à  la  tribune  fabfofatîen  des  émigrés. 

On  a  appelé  l'Europe  ,  les  fades  des  nations  ,  la  nature  en- 
tière à  la  défen'fe  d'une  poignée  de  fcéîérats  ,  le  mépris  de 
l'Europe  ôc  le  jouet  des  Nations  ,  que  la  nature  elle  même  frap- 
poir  au  fein  du  crime  ,  Se  que  les  élérr.ens  vomhToient  à 
l'échafaud.  On  a  présenté  les  amis  de  la  conftitution  comme 
une  horde  de  cannibales  ,  que  ni  l'humanité  ,  ni  le  droit 
des  gens ,  ni  les  lois  ,  ni  les  décidons  des  tribunaux  J  ne 
pouvoient  empêcher  de  boire  le  fang  de  leurs  frères  infor- 
tunés. Les  plaidoyers  de  Jour  dan  (  des  Bouches  du-Rhône  ) 
Se  de  Portalis  ,  ont  retenti  dans  l'Europe  :  fondateurs  de  la 
République  ,  défendeurs  de  la  conltitution  3  ces  difeours 
étoient  votre  aéle  d'aceufation  :  il  n'eft  pas  indifférent  à 
votre  gloire  que  vous  prononciez  avant  qu'  1s  aient  été 
réfutés  ,  &  en  terminant  des  débats  que  l'honneur  français 
Se  la  conltitution  ne  nous  nermettent  pas  de  prolonger  , 
que  l'Europe  ,  que  les  Nations ,  que  les  Français  entendent 
éc  nous  jugent. 

Ils  ne  font  pas  effacés  encore,  les  faits  &  les  rapprochements 
que  nous  afpréfentés  cette  difcuflîon.  Les  émigrés  accueillis,  pro- 
tégés, triomphans,  fur  cette  terre  qui  n'offroit  prefque  plus  d'a- 
fyle  aux  fondateurs'de  la  République  ;  des  légiflateurs  altérés  du 
fang  des  républicains,  leur  refufant  la  protection  des  lois  ,  éta~ 
bliflant  en  principe  qu'il  n'y  avoit  aucune  mtjuît  à  garder 
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avec  des  fa8tei»  ",  &  défendant  par  tous  lents  efforts , 
J  toÏÏi  les  fitbuiités  dune  fauiTe  ^^onà^ 
L  rebelles  armés  contre  la  patne  ■  des  fFffgmJ^ 
peuple,  des  juges  altérant  le  texte  ^\^J"S 
en  éluder  l'exécution  &  tromper  leurs  collègues  ;  des  tri 
blaux  vendus  aux  fatellto  des  rois,  dont  les  ,ugeS 
5te  main  l'impunité  des  confpirateurs  tllega  e- 
mCabfous,  &  de  l'autre  l'abfdution  des  confp.rateurs  lé- 
galement condamnés  :  voilà  un  tableau  que  recueulera  la 

P°oTtev'0us  a  propofé  des  aâ«  de  clémence    on  pou- 
voit  vous  préférer  des  mefures  févères  ;  &  i.  faut  le  d.re 
il  eft  permis  de  balancer  encore  aujourd  mil  entre  le  eu 
de  l'humanité  généreufe  &  la  voix  irtf^lbie  de  jufece, 
maïs  quelle  ans  foit  votre  détermination  ,  legtfiateuts  -,  A 
S,  {unifier  qu'elle  n'eft  point  le  réfultat  d'une  aveugle 
févérité,  ou  une  dérogation  dangereufe   aux  principes ,  àc 
notre  léeiflation  far  lés  émigrés.  Quand  on  pardonne  a 
des  coupables,,  on  a  le  droit  de  leur  parler  le  langage 
auftèredes  principes  &  des  bis;  mais  fi  vous  croy«  ce 
pardon  commandé  par  les  événement ,  fi  clans  le  dou.e 
même  votre  clémence  fe  plaît  i  le  prononcer     a  patne 
la  conftitution,  vous  commandent  auffi  de  déclarer  que 
cet  afte  d'indulgence  fera  le  dernier,  &  quune  dneuffion 
nouvelle  en  ce  genre  n'ofFriroit  plus  a  vos  yeux  que  laïque 
d'un  attentat  qu'il  faudroit  réprimer.  , 

Je  viens  combattre  également  &  le  projet  préieme  par 
votre  commiffion  fpéciale,  &  la  demande  faite  au  nom 
des  émigrés  naufragés  i  Calais ,  dans  l  ecnt  qu  ils  nous 
ont  récemment  diftribué. 

J'ai  cru  devoir  examiner  la  cueftion  qui  nous  occupe 
fous  fes  divers  rapports  :  en  écartant  des  fophifmes  que 
Portalis  &Jourdan  (des  Bouche-du-Rtione  )  appuyèrent 
naguère  fur  une  diabétique  adroite  ,  &  embellirent  par 
charmes  de  l'éloquence  ,  .  j'ai  dû  néceffaîrement  entrer  dans 
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divers  détails  :  afin  de  ne  pas  fatiguer  votre  attention  ,  je 
vais  vous  préfenter  les  diverfes  proportions  dont  je  cher- 
cherai dans  ce  difeours  à  vous  offrir  le  développement  &  la 
preuve. 

ire.  Les  émigrés  ou  naufragés,  ou  fe  difant  naufragés  à 
Calais ,  dévoient  être  jugés  par  une  commiffion  militaire  , 
&  punis  de  mort. 

2e.  Le  jugement  de  la  cômmiffiofi  militaire  qui  les  a  ac- 
quittés 5  fut  illégal  Se  nul  -,  il  ne  pouvoit  point  être  un 
pbftacle  à  leur  nouvelle  mife  en  jugement. 

3e.  La  loi  du  1 5  thermidor  an  5  eft  inconftitutionnelle , 
&  ne  peut ,  fous  aucun  afpe<5t,  être  maintenue. 

4e.  Si  l'art.  1 6  de  la  loi  du  9  fruéHdor  paroît  avoir  changé 
l'état  de  la  queftion il  n'eft  point  un  obftacle  aux  mefures 
de  précaution  que  le  falut  public  commande  à  l'égard  des 
coupables  qu'épargneroit  la  généroilté  nationale. 

Les  émigrés  font  les  ennemis  naturels  du  peuple  Se  de 
la  République  :  pour  qu'il  devînt  nécefTaire  de  retracer  leurs 
attentats  «  il  faudroit  au  moins  'qu'une  nation  ,  une  voix  en 
Europe  fe  fût  élevée  pour  les  coutelier  ou  les  afTbiblir ,  6c 
répondre  à  l'indignation  générale  qu'ils  ont  excitée.  Quand 
le 'mépris,  la  défiance,  la  haine  univerfeile  les  chaffent  au 
fond  des  déferts  de  la  Sibérie,  ce  n'eft  pas  au  fein  de  la 
France  qp'on  afFoiblira  de  pareils  fentimens.  Prouver  que 
nous  devons  les  détefter  Se  les  punir  ,  feroit  à  mes  yeux  une 
aceufation  contre  notre  époque ,  un  outrage  fait  aux  principes 
te  aux  fentimens  de  ceux  devant  lefquels  on  tiendrait  ce 
langage. 

Chez  toutes  les  nations ,  trahir  fa  patrie ,  prendre  les 
armes  contre  elle  ,  a  été  un  crime  placé  au  deflus  de  la 
ligne  générale  des  crimes.  Celui  qui  brife  les  liens  qui 
l'uniiTent  au  corps  politique  ,  qui  s'arme  contre  fa  patrie  ^ 
devient  l'ennemi  naturel  de  chaque  citoyen  \  il  faut  le  dé- 
truire, afin  de  ne  pas  être  aHaffiné  par  lui. 

Des  principes  plus  généreux  ont  diélé  notre  légifiation  fur 

( 


.  ^.t-  /-VU-  fur-tout  en  cette 
les  émîgté,,  *U  ^nEvSlt^s  les  époque, 
matière  que  les  Us*  P#     ™  .      n.0Bt  jamais  ete 

de  la  révolution  ,  |  <gjj  prononcé  for  leur  fort  pat 
combattus.  Le  peuple  Uançais  a  p  contie  eux, 

un  grand aâe  de  to^'i^Jfb*  devenues  anffi 
celle  du  a5  brumaire  P^SÇ*g ^^iffement  éternel  ou 
immuables  que  ^  co^it  contre  les  émigrés  ", 
la  mort,  voila  les  Vare\/.Amaô.&msnt,  8c  la  mort  s  ils 
le  b^ni^«tCO^  »^s  ^  i  ,cnt  porté 
ofeut  l'enfreindre  :  la  mort  ccu.  en  f 

ou  portent  les  armes  contre  leur  «J  e  , ,  .fe  de  ft 

pouvoir.  Aucune  autorité  n.a  le ^ bon  de  lai 

peme  ,  nif  «ft^gfjtfj  cbVie  mode 
citoyens  leg.(UteuK,  ie  r  k    euple  fou- 

d'exécution  du  Cba liment  |^nor  i ^  fti  ^nnelieme„t. 
verain,  &  détermmé  pour  m^SjffJ^  les  émigrés 
Criminels  convaincus  &  juges     ,  ïéclameroient-ils 
pourroient-ils  faire  alléguer       ^  to^  '       les  lois  con&  . 

m<^^^Jll^TÙ'p^t6&  des  lois  de  leur 
renoncé  au  droit  de  cite  ,  a  »  Ç  eux-mêmes  pro- 

patrie :  enfe  déclarai rt  ^  ennemis,  ^  ^ 

Alterne  fu^iSéTuWme  &  immuable  du  peuple , 

qui  l'a  prononcée.  -,       „enS>  Eb!  quel  rapport  peut 

4  Invoqueroient-ilsledrottdes  gens  -  ^    q       g  ^ 

exifter  déformais  entre  eux  &  a  Rep «  k  ^ 
mirable  réfultat  de  orgamfauon  des  loc,  ^  eft 
étranger,  tântWn ^^J^* °*fc„adon,  mais.n- 
protégé  no^-feulemcnt  parl«to«*  de  la  nation  dont  il  eft 
-  cote  par  toute  la  force  Se  «.P^^.»^  for,e  .  s'il  reçoit 
membre:  il  la  repiéfente  alors  ^f^^ffiffentV^ 
un  outrage  ,  s'il  éprouve  ™^™^  ieniJ  fa  défenfe  , 

VEm  dont  il  ^feÇf^&e,  qui  Pi-  M 
&  obtenir  réparation,  pans  i*  D  ^ 
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nations  en  état  d 'agreffion  &  de  défenfe  naturelle  ,  les  vaincus 
ne  font  refpedés  &  confervés  que  parce  que  les  Etats  font 
convenus  de  fe  faire  en  temps  de  r>aix  le  plus  de  bien  & 
en  temps  de  guerre  le  moins  de  mal  poftible  ;  parce  que 
dans  1  état  de  nature  ,  tout  traitement  qui  excède  la  néceflïté 
dunedéfenfe  légitime,  eft  violence  &  barbarie,  Ôc  que  le 
droit  de  rcpréfaîiies.  établit  une  forte  de  garantie,  à  cet 
égard.  ° 

Mais  à  quelle  nation  appartiennent  Jes  émigrés ,  quel 
peuple  les  a  adoptés,  quel  Etat  les  réclame,  quel  fîècle  a 
vu  donner  cet  effrayant  exemple  d'une  nation  «intervenant 

dans  l'exécution  d'un  traître  convaincu  &  jugé?  El 

quand  même  l'émigré  auroit  obtenu  quelque  part  le  droit 
cité,  cette  qualité  peut-elle  effacer  fon  crime  &  lé  fo 
à  faction  des  lois  ioriqu'il  tombera  fous  leur  puiii.knce  ? 

Le  droit  des  gens  réclamé  parles  émigrés!  Mais  ja  feule 
acception  du  terme  annonce  qu'il  doit  être  réclamé  par  un 
citoyen:  le  coupable  condamné  n'eft  plus  citoyen  d'aucun 
Etat  :  comment  prétendroit-il  traiter  avec  Tes  juges  comme  de 
pujflànce  à  puiffance  ?  quand  fa  fentence  eft  prononcée  ,  il  ne 
peut  plus  avoir  de  relation  qu'avec  l'exécuteur  des  jugemens 
criminels. 

^  Mais  du  moins  l'émigré  eft  homme  5  Se  la  nature  ,  qui 
régit  tout  ,  lui  donne  droit  aux  égards  voulus  par  l'huma- 
nité. Législateurs  ,  de  ce  que  le   coupable   condamné  au 
nom  <ies  lois  fut  un  homme  ,  que  peut-il  exiger  ?  qu'on 
n'aggrave  pas  la  peine  portée  par  la  loi  ,  qu'on  nmfulte 
pas  au  malheur  en  puniiTant  le  crime  -,  que  l'humanité  foit 
en  lui  relpedée,   fecourue  &  foùlagée  ;  que  le  juge  lui 
donne  même  une  .larme  en  prononçant  fa  fentence  ,  &  que 
l'exécuteur  frappe  en  frémiiTant  :  voilà  tout.  Mais  fi  les  lois 
de  la  nature  peuvent  abfoudre  des  crimes  contre  la  fo- 
ciété  ,  retournons  à  nos  cavernes  ,  prenons  les  armes  ,  & 
mettons-nous  en  ëtét  de  défenfe. 

Les  défenfeurs  des  émigrés,  Jourdan  (des  Bouches-du- 
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Rhône  )  &  Portalis  diftinguèrent  deux  cîafTes  d'émigrés , 
les  émigrés  fimples  &  les  émigrés  hoftiles.  Les  uns  ,  dirent- 
ils  ,  ne  peuvent  être  punis  de  mort  que  dans  le  cas  où  ils 
abordent  le  territoire  \  les  autres ,  s'ils  font  pris*  même  hors 
le  territoire  armés  contre  la  France  3  ou  dans  quelqu'un  des 
cas  prévus  par  les  lois.  ...  -,  mais  ils  ne  peuvent  être  punis 
que  dans  le  cas  où  ils  sont  pris  y  &  fi  un  événement  im- 
prévu les  met  en  votre  puifTance  ,  ils  font  abfous  par  la 
fortune-,  vous  n'avez  aucun  droit  de  les  frapper, 

Légiflateurs ,  ce  raifonnement  eft  bafé  fur  un  faux  prin- 
cipe &  fur  une  altération  coupable  du  texte  de  la  loi. 

J'avoue  que  tout  émigré  qui  n'a  pas  porté  les  armes 
contre  fa  patrie  n'eft  puniflable  de  mort  que  dans  le  cas 
où  il  franchit  volontairement  nos  frontières.  La  peine  pro- 
noncée contre  lui  par  nos  lois  eft  le  banniiTement  à  per- 
pétuité. La  mort  eft  la  peine  portée  contre  l'infraction  du 
,  banriiflèment  :  dès  que  cette  infraction  n'eft  pas  volontaire, 
iî^ne  peut  y  avoir  de  châtiment  ,  car  il  n'y  a  pas  de  délit 
où  il  n'y  a  point  eu  de  détermination. 

^Mais  l'émigré  qui  prend  les  armes  contre  fa  patrie  eft 
dès  cet  inftant  condamné  à  la  mort.  Ce  n'eft  pas  l'infrac- 
tion de  fon  bannuTement  ,  c'eft  le  parricide  que  la  loi 
punit  ,  &  cette  peine  eft  portée  contre  lui  dès  l'inftant  où 
Je  délit  eft  commis.  Le  foldat  qui  frappe  un  émigré  dans 
Je  combat,  la  commiflîon  militaire  qui  envoie  à  la  mort 
l'émigré  convaincu  d'avoir  porté  les  armes  ,  en  quelque  lieu 
qu'il  fok  arrêté,  ne  font  qu'appliquer  la  peine  de  la  loi. 
La  manière  dont  l'émigré  tombe  alors  fous  la  main  de  la 
loi  eft  indifférente,  car  fon  crime  eft  jugé.  I/aftaffin  échappé 
à  lechafaud  au  moment  de  fon  fupplice ,  feroit-il  a  Imis  à 
folliciter  fon  abfoîution  fi  les  élémens  ]  le  hafard  ou  la 
fortune  le  remettoient  au  pouvoir  de  la  juftice  ? 

Légiftateurs,  relifez  les  fameux  rapports  faits  en  Tan  5 
par  Jourdan  (des  Bouches-du  Rhône  )  &  Portalis,  vous 
verrez  que  ces  deux  plaidoyers,  tant  vantés  par  les  contre- 


révolutionnaires  ,  ^  répétés  en  Europe  pat  des ■  codç 
rateurs  ,  ne  portoient  un  que  ment  que  fu  e  1UP 

pofition    que  les  jKS^d, 
£tr'^réC  l— ns  qu'Us  J 

aViS7lirX;V4eIa»oi  du  ,5  brumaire  an  3, 

concernant  les  émigrés,  eft  ainfi  conçu  : 

«  Tous  les  Français  émigrés  qui  WjSfg 

:  £sÏ  Sblemens  d'émigrés,         £ ~  «  « 

»  ^  *W™  gf&fë,  Servi  contre  - 

*  ^  ^"TSS^SS  iugés  dans  les 
:  LÏV  unecon^iffion  -g£jg£ 

'  Saisir,  précisé,  —^njon 
précifément  applicable  au  cas  mMj a  o  fe # r  t 
Lfa  principales  ^XK  ^n  ^ 

"  fVo  Ceux  qui  feront  pris  faifant  partie  des  raffem- 
4  blemenÏÏmél  ou  non  âLés,  ou  *yant  bit  parue  def- 

»  dits  raffemblemens-,  .  ,  j 

„  a»   Ceux  qui  ont  été  ou  Feront  V™^J$  £ 

»  frontières  ,  foH  en  pays  ennemi  ou  fur  celui        P  F 
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»  les  troupes  de  la  République  ,  s'ils  ont  été  dans  les 
»  armées  ennemies  ou  les  rafle  mblcmens  à  émigrés  ; 

»  o°.  Ceux  qui  auront  été  ou  Te  trouveront  laids 
»  de  congés  ou  pafTeports  délivrés  par  les  chefs  français 
»  émigrés  ou  les  commandans  militaires  des  armées  en- 
»  nemies.  » 

Et  remarquez,  citoyens  légiflateurs  ,  que  la  loi  ne  pro- 
nonce pas  même  poiuivement  contr'eux  la^  peine  de  mon  -, 
elle  va  plus  loin,  elle  reconnoît  que  ces  émigrés  Font 
encourue  au  moment  qu'ils  ont  pris  les  armes  ,  &  quelle 
çft  prononcée  contre  eux  par  toutes  les  lois  de  la  nature 
&  de  la  fociété  j  elle  fe  borne  à  déterminer  qu'une  cora- 
miffion  militaire  leur  appliquera  cette  peine  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Le  troificme  paragraphe  de  cet  article  étoît  évidemment 
celui  qui  devoît  s'appliquer  au  cas  des  émigrés  naufragés 
à  Calais. 

Ils  étoient,  de  leur  aveu,  à  la  folde  d'une  puiiïànce 
ennemie  de  la  France  \  ils  étoient  faifîs  de  congés  8c  de 
paiîeporis  délivrés  par  les  commandans  mifiiaires  des  armées 
ennemies  -,  l'un  d'eux  étoit  le  chef  d'un  régiment  de  nullards 
armé  contre  les  régicides  français  \  les  autres  fervoient  fous 
ce  chef  parricide  :  la  peine  de  mort  leur  étoit  donc  claire- 
ment applicable. 

Comment  pourtant  en  a-t  on  impofé  alors  à  la  France 
&  aux  légiflateurs  l  Ici  ,  repréfentans  du  peuple  ,  je  fuis 
forcé  de  vous  dénoncer  un  crime}  il  a  été  celui  des  juges 
de  la  commiflîon  militaire  ,  ou  des  rapporteurs  Jourdan  5c 
Portails,  peut-être  celui  de  tous.  lis  ont  ofé  mentir  à 
la  France  &  au  Corps  îégiflatif  en  altérant  le  texte  facré 
de  la  loi  avec  une  adrefle  aulli  perfide  que  coupable.  Un 
mot  ajouté  par  eux  a  détruit  totalement  le  fens  de  la  loi. 

Ceux  ,  ont  -  ils  dit ,  qui  feront  faius  munis  de  con- 
gés,  &c.  Sec. 

Légiflateurs ,  ceft  ce  mot  munis  qui,  altérant  la  diipofition 
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ck  la  loi,  les  a  autorifés  à  dire  que  pour  être  puniflable,- 
]  émigré  devoit  avoit  été  faifi  \  c'eft  cette  exprefîicn  qui 
a  formé  tout  l'échafaudage  de  la  défenfe  des  émigrés  de 
Calais. 

J'ai  refufé  d'abord  d'en  croire  mes  yeux  :  j'ai  aimé 
â  foupçonner  qu'il  y  avoit  une  altération  dans  mon  exem- 
plaire1 de  la  loi'  ;  quoique  d'une  édition  originale  ;  & 
ceft  en  recourant  à  plufieurs  autres  9  &  notamment  à  celui 
dépofé  à  votre  commiffion  de  clarification  des  lois,  que 
j'ai  reconnu  la  fraude  criminelle  que  j'ai  dû  vous  fignaler. 

Si  vous  méditez  l'enfemble  de  l'article  que  je  viens  de 
vous  citer ,  vous  ferez  encore  mieux  convaincus  de  la  force 
de  mon  obfervation.  En  effet  ,  dans  le  fens  que  les  dé- 
fendeurs des  émigrés  naufragés  à  Calais  vouloient  donner  à 
ce  troisième  paragraphe  ,  il  ne  feroit  qu'une  répétition  du 
fécond ,  &  l'un  ou  l'autre  feroit  devenu  totalement  inu- 
tiles :  il  auroit  été  au  moins  fuperflu  de  faire  une  claife  fé- 
parée  de  ceux  qui  auroient  été  précédemment  dans  les  ar- 
mées ennemies  ou  dans  des  raffcmblemens  d'émigrés,  & 
une  autre  clafle  de  ceux  qui  feroient  munis  de  paffé-ports-ou 
congés  délivrés  par  les  chefs  émigrés ,  ou  les  commandant 
ennemis  -,  car  ces  congés  ou  palTe-ports  feroient  une  preuve 
de  lexiftence  précédente  des  porteurs  dans  les  armées  en*, 
nemies. 

Il  eft  évident,  au  contraire ,  que  la  loi  a  voulu  punir  tous 
les  émigrés  portant  ou  ayant  porté  les  armes  contre  leur 
patrie  ;  &  qu'en  les  fignalant  ,  elle  a  diftingué  ,  i°.  ceux 
qui  feroient  pris  armés",  2°.  ceux  qui  feroient  pris  dans 
des  raiTemblemens ,  3°.  ceux  qui  feroient  pris  ayant  porté 
les  armes  ou  ayant  fait  partie  de  raiTemblemens ,  4°.  ceux 
qui  feroicni  porteurs  de  pièces  conftatant  qu'ils  ont  porté 
ou  qu'ils  portent  les  armes  contre  la  patrie. 

Enfin  plus  on  médite  cet  article  ,  plus  fes  difpofmons 
parojfent  claires  &  précifes  ,  plus  on  eft  indigné  d*  h 
iiiauvaife  foi  de  ceux  qui  n'ont  pu  enobfcurcii  le  fens  quea 
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l'altérant,  &  ont  abufé  ainii  de  la  bonne  foi  de  leurs  col- 
lègues, pour  leur  arracher  une  mefure  contre-révolutionnaire 
6c  anti-conlcitutionnelie. 

Les  émigrés  naufragés  à  Calais  dévoient  donc  être  con- 
damnés par  une  commiflïon  militaire,  puisqu'ils  étoient 
aux  ordres  d'un  chef  français  émigré  ,  qu'ils  étoient  porteurs 
d'engagemens  &  palTe-ports  délivrés  par  les  commandons 
militaires  des  armées  ennemies  ,  &  plufieurs  d'entre  eux  de 
la  promefTe  de  fervir  contre  les  régicides  français. 

En.rétabliiïant  le  texte  de  la  loi  du  2?5  brumaire  ,  j'ai 
renverfé  l'échafaudage  de  la  défenfe  des  émigrés  de  Calais. 
Mais,  citoyens  légiflateurs  ,  ce   netoit  pas°une  poignée" 
d'individus  qu'on  défendok  alors,  on  Mîtfbit  avec  trans- 
port loccafion  de  faire  une  fatire  amère  de  notre  lénifia - 
tson  fur  les  émigrés  -,  on  vouloit  intérefTer  en  leur  faveur  • 
on  leur  organifoit  une  garantie  contre  la  pumance  de  la 
République  -,  on  préparoit  l'accufation  de  nos  braves  qui , 
1  fendant  la  guerre  de  la  liberté,  ont  toujours  puni  par-tout  les 
émigrés  armés  contre  la  patrie  ;  on  cherchoit  à  nous  amener 
vers  une  modification  des  lois  établies  &  que  la  conftitu- 
tion  a  rendues  irrévocables-,  &  les  difçours  des  défenfeurs 
des  émigrés  naufragés  à  Calais,  prononcés  alors  pour  pré- 
parer la  contre-révolution,  n  exigent  plus  aujourd'hui  que  pour 
fervir  d'aceufation  contre  leurs  auteurs. 

Citoyens  légiflateurs,  j'ai  éprouvé  le  delîr  de  vous  pré- 
fenter  1  analyfe  des  difeours  de  Jourdan  &  de  Portalis.  Elle 
feroit  utile  à  faire  pour  apprécier  l'influence  &  les  moyens 
dont  jounfoient  alors  les  ennemis  de  la  République;  elle  ne 
devroitpas  être  négligée  ?  mais  aufïï  elle  feroit  en  cet  infant 
un  poids  dans  la  balance  où  fe  pèfent  les  deftinées  de  plus 
de  quarante  individus.  ....  Cette  réflexion  m'a' fait  du 
iilence  un  befoin  plus  encore  qu'an  devoir  ;  je  parle  pour 
les  grands  intérêts  de  la  République  ,  &  non  pour  accabler 
quelques  miférables  :  aux  crimes  dont  ils  font  coupables,  e 
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ne  veux  pas  ajouter  les  crimes  de  leurs  défenfeurs  :  ceux-ci 
ne  défendirent  la  caufe  de  quelques  particuliers  que  dans 
l'intention  d  aflaffiner  la  République  &  de  calomnier  la  ré- 
solution, nous  ne  devons  pas  défendre  aujourd'hui  la  caufe 
delà  patrie  de  manière  à  ajouter  aux  malheurs  de  fes  enne- 
mis même  les  plus  coupables.  Cette  efpèce  de  rapproche- 
ment avec  la  conduite  des  confpirateurs  feroit  trop  au-def- 
ibus  de  nous. 

D'après  les  principes  que  je  viens  de  développer,  s  il  eft 
un  a&é  illégal  ÔC  monftrueux,  c'eft  le  jugement  de  la  corn- 
iniffion  militaire  de  Calais.  A  coup  sûr ,  les  hommes  qui 
l'ont  rendu  font  les  ennemis  de  la  République,  ou  des  fonc- 
tionnaires corrompus  j  &  9  quels  qu'ils  foient,  s'ils  n'ont  pas 
été  deftitués  ,  s'ils  font  employés  aujourd'hui ,  il  faut  im- 
puter à  ceux  qui  les  ont  protégés  une  négligence  bien  lin- 
gulière  ou  une  complicité  coupable. 

J'examine  maintenant  fi  les  circonftances  avoient  changé, 
avant  le  18  frudidor  ,  la  pofition  des  émigrés  naufragés  a  , 
Calais ,  &  fi  leur  longue  détention  ,  fi  ce  qui  s'etoit  pâlie 
depuis ,  qui  intéreffe  en  leur  faveur  la  fenfibilité ,  avoit  pu 
changer  quelque  chofe  à  leur  pofition  primitive. 

Un  ade  d'une  commiOlon  militaire,  qu'on  a  appelé  ju- 
gement, les  acquitte  du  crime  d'infradion  du  banniiie- 
ment,  &  jette  des  nuages  fur  celui  de  port  d  armes  contre 
la  République.  .'     .  ; 

La  loi  du  i5  thermidor  an  5  a  décidé  quils  feroient  iur- 
le-champ  déportés  en  pays  neutre. 

Si  cette  loi  eût  été  rendue  dans  des  circonftances  ordi- 
naires ,  fi  les  hommes  qui  l'ont  préparée  &  arrachée  au 
Corps  lériflatif  n'avoient  pas  été  en  état  flagrant  de  coni- 
mration,  le  Diredoire  exécutif  feroit  coupable  de.  n avoir 
pas  exécuté  cette  loi-,  la  févérité  des  principes  exigèrent 
qu'on  lui  demandât  compte  de  cette  négligence  ou  de  cette 
rébellion. 
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En  rappelant  les  principesj  nous  en  verrons  découler  un© 
conféquence  néceffaire  ,  terrible  pour  les  ennemis  de  la 
patrie  9  qui  fervira  fans  doute  de  prétexte  à  leurs  calom- 
nies,  mais  qui  feule  peut  défendre  nos  frontières  de  la 
préfence  des  émigrés ,  de  donner  à  la  République  une  ga- 
rantie contre  leurs  perfidies. 

Aucun  tribunal  militaire  ou  civil  n'a  le  droit  d'acquitter 
un  émigré  ;  un  acle  de  cette  nature  le  conftitue  en  état  de 
forfaiture  3c  de  complicité  avec  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique. 

Aucun  tribunal  n'a  le  droit  de  connoître  du  fait  de 
l'émigration  ;  c'eft  l'autorité  administrative  qui  feule  peut 
prononcer ,  à  cet  égard  ,  définitivement.  La  loi  a  prononcé 
la  peine  contre  les  émigrés ,  l'autorité  administrative  ell:  le 
jury  qui  déclare  la  conviction  ;  le  tribunal  applique  la  peine 
contre  eux,  ainfi  qu'il  le  fait  contre  tout  criminel  qu'un  jury 
vient  de  déclarer  convaincu. 

En  matière  d'émigration ,  le  tribunal  doit  reconnoître 
l'identité  de  la  perfonne ,  c'eft -à- dire,  prononcer  que  te! 
qui  lui  eft  préfenté ,  eft  bien  celui  que  le  jury  adminiftratif 
lui  déclare  convaincu  d'émigration,  de  en  conféquence  le 
livrer  à  l'exécuteur. 

Ainfi  donc  tout  a&e  du  tribunal ,  en  ce  cas,  qui  déclare 
autre  chofe  que  l'identité  ou  la  non-identité  de  la  perfonne, 
8c  l'application  de  la  loi  ,  eft  hors  de  la  puilîance  du 
tribunal.  Il  faut  remarquer  encore  que  ce  n'eft  pas  même 
ici  une  exception  contre  l'émigré  ;  car  le  tribunal  ne  fait 
guère  autre  chofe  lorfqu'il  condamne  un  coupable  dé- 
claré convaincu  par  un  jury  :  fon  jugement  eft  une  décla- 
ration ,  que  tel  eft  bien  ie  même  que  le  jury  déclare  con- 
vaincu ,  de  vol  par  exemple  ,  &c  que  tel  article  du  code  pénal 
condamne  à  telle  peine. 

Il  n'eft  pas  luperflu  d'obferver ,  en  paffant ,  combien 


étoient  perfidement  contre-révolutionnaires  ceux  qui,  en  lan 
4  &  en  l'an  5 ,  vouloient  que  les  tribunaux  ne  prononçaient jur 
les  émigrés  qu'après  des  déclarations  de  jurés  *  ils  donnoient 
ainfi  aux  émigrés  une  garantie  que  n'avoient  pas  les  citoyens 
français  :  en  effet ,  un  émigré  ne  peut  être  traduit  par-devant 
un  tribunal  qu'après  que  la  puiflance  admimftrative  a  déclare 
qu'il  eft  émigré,  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  faire  droit  fur  ies 
réclamations -,  ta-dis  que  l'officier  de  police  judiciaire  peut 
à  chaque  inftant  arrêter  un  citoyen  &  le  traduire  par-devant 
un  jury.  Ainfi  l'émigré  auroit  eu  toute  la  laveur  dont  un 
prévenu  jouit  par-devant  des  jurés  ,  plus  celle  qu'il  peut 
obtenir  ou  arracher  près  des  administrions  -,  ainfi  Fes  en- 
nemis de' la  patrie  auroient  eu  plus  de  chances  en  ietoia- 
veur  que  fes  magïftrats  même,  que  fes  plus  ardens  aéîen- 

feurs  Une  pareille  prétention  n'étoit-elîe  pas  la  plus  amere 

dérifion  ou  le  délire  de  l'efprit  contre  -  révolutionnaire  :  Lh 
quoi!  le  défenfeur' de  la  patrie  égaré,  entraîné  par  un  mo- 
ment d'ivreffe,  de  befoin  ou  de  fédu&ion,  eft  arrête,  juge, 
fufiîlé  prefoue  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  &  fur  le  champ 
de  bataille  !  &  l'émigré.  ..)  .  /.  .  .  ;  Pardonnez  Jmts 
collègues.  Je  m'égare  moi-même  -,  j  onbliois  que  j  ai  eu 
l'honneur  déporter  pendant  quelques  inftans  les  armes  pour 
mon  pays -/que  j'ai  été  accueilli ,  protégé,  cou  foie  y  au 
milieu  de  la  profeription  ,  par  les  défenfeurs  de  la  pairie.... 
La  reconnoiûahcc  que  je  leur  dois  comme  homme  &  comme 
citoyen  ,  la  vénération  que  nous  devons  tous  à  leur  courage  , 
à  cet  héroïque  dévouement,  que  ne  connoiffent  pas  Mme 
entièrement  ceux  qui  en  ont  été  les  témoins ,  me  deiendent 
de  mettre  en  comparaifon  les  fauveurs  de  la  République  avec 
les  affaffins  de  la  patrie  &  des  Français. 

L'autorité  adminiftratîve  étant  le  feuî  jury  légal  ,  com- 
pétent pour  prononcer  fur  l'émigration  ou  la  nomermgra- 
îion  ,  le  jugement  neft  plus,  pour  ainfi  dire  qu  une  for- 
maté d'exécution.  La  reconnoiiTance  de  1  identité  de  la 
perfonne  eft  une  fage  garantie  contre  les  crimes  du  pou- 
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voir  &  les  attentats  de  la  force.  Le  refte  eft  l'ouvrage  de 
la  loi. 

La  feule  chofe  que  puiffe  faire  un  tribunal  ,  c'efl  de  re- 
connoître  la  perfonne  :  s'il  s'agir  d'un  émigré  prévenu 
d'avoir  enfreint  ion  banniîïement ,  je  lui  accorderai  ,  fi  l'on 
veut  encore  ,  le  droit  de  faire  conjftater  s'il  a  franchi  ou 
non  la  frontière  :  mais  à  ces  deux  points  feuls  fe  bornent 
toutes  fes  fonctions  ;  le  relie  du  jugement  nefl  que  la  lec- 
ture de  l'article  de  la  loi.  Si  c'eft  une  coiîimi/Iïon  militaire, 
elle  a  à  reconnoître  encore  û  l'émigré  a  été  jfajfi  en  portant 
les  armes  ou  les  ayant  portées  contre  fa  patrie,  ou  s'il  a 
été 'trouvé  fur  lui  des  pièces  propres  à  établir  qu'il  a  été 
à  la  folde  des  puiffances  ennemies  de  la  France. 

Voilà  tout  ce  que  peuvent  faire  les  tribunaux  &  les 
commiilions  militaires.  Depuis  la  loi  du  19  fructidor , 
les  jugemens  des  émigrés  ont  été  attribués  aux  commi&ons 
militaires ^  mais  lear  devoir,  à  cet  égard,  eft  le  même  que 
celui  des  tribunaux  auxquels  elles  iont  fubdituées ,  &  je 
n'héfîte  pas  à  énoncer  en  principe  ,  qu'une  commifîion  mi- 
litaire n'a  pas  le  droit  d'acquitter  un  émigré  comme  non- 
convaincu  d  émigration.  Si  elle  le  fait  ,  les  juges  fe  ren- 
dent coupables  du  crime  de  forfaiture  &  de  Complicité. 
Sf  on  m'objedtoit  que  le  pouvoir  accordé  par  ces  principes 
à  l'autorité  adminiftrative  ,  peut  donner  lieu  à  des  erreurs,  qui 
deviendraient  funefbs  fi elles-  s  e  peuvent  être  rediftées 
par  les  tribunaux  ,  je  réponds  que  fi  un  jiuy  légal  décore 
mal-A-propos  un  prévenu  convaincu  d'un  délit  commis 
avec  intention  ,  les  juges  doivent  fe  voiler  la  tête  ÔC  pro- 
noncer la  fatale  fentence.  Cette  conféquence  peut  devenir 
effrayante  dans  telle  circonftance  donnée ,  je  le  fais  ;  maïs 
elle  découle  des  principes ,  elle  eft  raifonnabie  ,  &  en  har- 
monie avec  toutes  les  dffpofitions  des  lois  éiabliflànt  notre 
jurifprudcnce  criminelle  &  la  législation  fur  les  émigrés. 

Légiflateurs ,   cette  observation   ne   doit  pas    être  per- 
due pour  vous  :  elle  préfente  matière  à  de  profondes  ré- 
Opinion  de  Brioî.  B 
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flexions  ;  elle  nous  conduit  à  fentir  qu'il  faut  mettre  un 
ternie  aux  infcriptions  fur  la  lifte  des  émigrés ,  organifer  à 
cet  égard  un  mode  d'exécution  ,  &c  prévenir  «les  erreurs 
dans  lefqueiles  les  pallions  ou  les  circonftances  pourroient 
entraîner  l'autorité. 

Déjà  on  a  jeté  à  cette  tribune  quelques  penfées  à  ce  fujet, 
elles  ne  doivent  pas  être  perdues-, «les  difpohtioris  importantes 
des  lois  rendues  en  matière  d  émigration  ,  ne  doivent  pas  être 
laiffées  à  l'arbitraire  ,  à  la  négligence  ,  aux  erreurs  de  quelques 
£  en;  infidèles  :  il  faut  que  le  fort  des  perfonnes ,  des  propriétés 
ibit  définitivement  fixé  ;  que  les  radiations  &  les  maintenues 
fur  la  lifte  des  émigrés ,  foient  indépendantes  des  circonftan- 
ces ,  des  réactions  ,  des  craintes  ou  des  intérêts  de  l'autorité  ;  il 
faut  fur-tout  que  le  citoyen  dorme  fans  crainte  de  voir 
Ja  paflîon ,  ou  l'arbitraire  9  inferire  fur  la  lifte  fatale  le 
nom  de  fon  parent  ou  le  fien.  11  faut  empêcher  la  mal- 
veillance de  fe  fervk  de  ce  moyen  terrible  de  dominer 
les  élections  populaires  ou  d'en  paralyfer  l'effet. 

Mais  11  pourtant  un  émigré  a  été  acquitté  par  un  tribunal 
uelconque  9  ce  jugement  eft-il  irrévocable  ?  Faudra-t-il 
ire  avec  Jourdan  ,  la  jufticc  militaire  tjfl  un  fort ,  les 
chances  en  font  à-peu- pré  s  aveugles  3  &  par  cela  même 
irrévocables. 

Repréfentans  du  peuple  ,  vainement  un  émigré  feroit  ac- 
quitté par  un  tribunal  quelconque,  un  crime  ne  peut  pas 
être  abfous  par  un  acte  de  forfaiture  v  fade  qui  abfout  un 
émigré  eft  nul  ,  c'eft  comme  s'il  nexiftoit  pas  :  tout  aclc 
du  juge  ,  qui  va  au  delà  de  la  reconnoiiïance  de  l'émigré, 
outre-paffe  fes  pouvoirs,  il  doit  être  regardé  comme  non- 
avenu  ,  &  je  ne  crains  pas  d'affirmer  en  principe  9  que 
vainement  un  émigré  ,  légalement  déclaré  tel  par  le  pou- 
voir adminiftratif ,  feroit  acquitté  fucceftîvemenr  par  plu- 
fieurs  commiflîons  militaires  -,  il  peut  toujours  être  repris  ôc 
jugé  ,  tant  que  fa  condamnation  n'a  pas  été  prononcée.  Le 
tribunal  n'eft  ici  que  1'inftrument  de  la  loi ,  inftrument  en- 
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Côte  abfolurrient  paffîf ,  Se  il  eft  (de  principe  qu'on  peut 
changer  d'infiniment  jufqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un  qui  rem- 
pliffe  le  but  auquel  la  loi  Ta  deftmé. 

Si  le  tribunal  acquitte  fur  le  motif  qu'il  ne  reconnoît 
pas  l'identité  de  la  perfonne ,  1  autorité  adminiftrative  a 
toujours  le  pouvoir  d'en  fournir  la  preuve  :  s'il  acquitte 
par  tout  autre  motif,  il  ufûrpe  l'autorité  adminiftrative, 
qui  a  le  droit  de  pourfuivre  par-tout  ia  condamnation  dû 
coupable  qu'elle  a  déclaré  convaincu.  Repréfentans,  rappelez- 
vous  ce  femiment  profond  &  jufte  qui  empêcha,  en  fan  2, 
le  Corgs  légifiatif  de  faire  droit  fur  la  demande  du  Direc- 
toire exécutif,  qui  foilicitoit ,  pourie  miniftère  de  la  juftice, 
l'attribution  des  radiations  ou  des  maintenues  fur  la  lifte  des 
émigrés  :  ce  font  les  principes  que  je  développe  qui  ont 
dicté  cette  détermination. 

Mes  collègues ,  ne  vous  étonnez  pas  j  cette  doctrine  n'elr 
ni  abfurde  ni  atroce  5  il  ne  vous  échappe  même  pas  qu  elle 
icft  abfolument  conforme  aux  principes  de  notre  jurifpru- 
dence  criminelle. 

En  effet,  Ci  un  tribunal  criminel  ofoit  acquitter  le  cou- 
pable que  le  jury  de  jugement  déclare  convaincu ,  s'il  mo- 
difioit  même  la  peine ,  un  tel  jugement  feroit  inutile  au 
prévenu  :  le  tribunal  de  caffation  lanéantiroit  à  Imitant 
même  ,  &  renverroit  le  coupable  pardevant  un  autre  tri- 
bunal :  &  remarquez  encore  qu'il  n'annulleroit  pas  la  dé- 
claration du  jury  (en  la  fuppofant  légale,  ainfî  que  les  a&es 
antérieurs)-,  mais  il  renverroit  purement  &  iîmpiement  pour 
l'application  de  la  peine ,  &  c  eft  bien  alors  que  le  fçeond 
tribunal  feroit  un  inferument  abfolùmentp.afli£Quc  fi  ce  fécond 
tribunal  acquittait  encore  ,  le  prévenu  ne  feroit  point  abfous  ; 
le  tribunal  de  caffation  confujterok  le  Corps  légifiatif,  Ci  les 
motifs  d  acquittement  étoient  les  mêmes  que  les.  premiers  -y 
il  renverroit  encore  devant  un  troifième  tribunal,  s'ils  étoient 
différent 

AmCi,  choy-ért.r  rèpréfîiitans ,  un  citoyen  français ,  con> 
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Vaincu  par  un  jury  légal  ;  ne  peut  plus  être  acquitté  par 
aucun  a&e  judiciaire..,..  Et  un  émigré ,  acquitté  par  un 
excès  de  pouvoir  ,  par  l'erreur  d'une  commiffion  militaire , 
leroit  impuni  ,  pourrai  t.  recouvrer  les  droits  de  citoyen 

français  l   Quelle  inconféquence  l  quelle  arrière  fatire 

cfe  nos  lois  &  de  nos  principes  ! 

Il  eft  peu  de  crimes  judiciaires  dont  les  juges  de  Tan  4 
èc  de  l'an  5  n'aient  donné  l'exemple ,  comme  il  eft  peu  de 
proportions  inciviques  dont  les  confpirateurs  royaux  n'aient 
fouillé  la  tribune  :  mais  je  ne  fâche  pas  qu'ils  aient  donné 
l'exemple  de  l'acquittement  d'un  émigré.  Suppofer  qu'une 
commiffion  militaire  peut  ofer  plus  dans  la  carrière  de  la 
contre-révolution ,  feroit  faire  un  bien  fanglant  outrage  aux 
défenfeurs  de  la  patrie  ;  mais  ,  s'ils  l'ofoient ,  fi  l'intrigue  3c 
la  corruption  pouvoient  en  abufer  quelqu'une,  pourquoi 
n'aurions-nous  pas  au  moins  contre  eux  la  même  garantie 
que  contre  les  autres  juges,  &  pourquoi  un  acte  contre- 
révolutionnaire  &  nul  feroit- il,  de  leur  part,  plus  irrévo- 
cable? 

Jourdan  rendoit  juftice  à  fa  caufe ,  en  annonçant  qu'un 
émigré  ne  pouvoit  être  acquitté  que  par  une  chance  aveugle; 
mais  de  ce  qu'une  chance  eft  aveugle,  fuit -il  qu'elle  foit 
irrévocable  ?  Admirez  à  quels  pitoyables  raifonnemens  ont  eu 
recours  ces  défenfeurs  tant  vantés  de  la  caufe  des  émigrés. 

Voyez  où  nous  conduiroit  ce  fyftême  •  une  commiffion 
militaire,  compofée  de  confpirateurs ,  (Se  cet  exemple  n'eft 
pas  inoui ,  puifqiie  la  commiffion  de  Calais  a  exifté,  )  pour- 
roit ,  à  fon  gré ,  prononcer  l'abfoîution  irrévocable  des 
émigrés.  Âinfi  Pichegru  a  été  bien  plus  inepte  que  les  rap- 
porteurs Jourdan  &  Portails  :  au  lieu  de  méditer  fi  long- 
temps les  moyens  d'ouvrir  à  Condé  les  portes  de  la  France, 
&  de  faire  franchir  le  Rhin  à  fes  légions  rebelles,  il  fuffi- 
foit  qu'à  Strasbourg  &  à  Hunihgue  il  organisât  des  com- 
miffions  militaires  compofées  de  fes  affidés.  Les  foldats  de 
Condé  j  abfous  par  eux ,  feraient  rentrés,  fous  ...l'égide  d'un 
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a<ite  judiciaire.  Pichegru  îes  plaçoit  dans  les  rangs  des  dé- 
fenfeurs  de  la  patrie  :  foldés  par  la  République,  ils  sorgani- 
foient  3c  fe  recrutoient  lentement  j  que  dis-je  !  ils  devenoient 
les  chefs,  les  juges  même  des  héras  français,  &  Pichegru 
pouvoit  bientôt  ,  avec  une  audace  impunie  ,  proclamer 

Louis  XVIÎI  dans  fon  armée.  Légiflatears ,  vous  frémiïïez  

voilà  pourtant  la  conféquence  de  l'irrévocabilité  de  l'abfo- 
iution  des  émigrés ,  prononcée  par  îes  commiftions  militaires. 

Le  jugement  de  la  corn  million  militaire  de  Calais  doit 
donc  être  confédéré  comme  non  avenu,  &c  abfolumcnt  inutile 
aux  émigrés.  Au  lieu  de  confulter  le  Corps  législatif,  le 
Directoire  exécutif  davoit  fimpîement  les  faire  traduire  par- 
devant  une  autre  commifîîon  militaire.  Et  je  m'étonne  que, 
dans  cette  affaire ,  on  ait  autant  argué  de  l'illégalité  de  la 
formation  de  cette  commiflion  j  car  ce  moyen  étoit  une 
forte ^ d'aveu  que  fi  elie  eût  été  formée  légalement,  fon  ab- 
i  folution  étoit  irrévocable.  À 

Le  jugement  de  ce  tribunal  légalement  ou  illégalement 
formé  ne  feroit  donc  point  un  obitacîe  à  ce  que  les  émigrés 
fufîent  traduits  aujourd'hui  pardevant  une  autre  commiifion 
militaire. 

Mes  raifonnemens  feront  naître  fans  doute  diverfes  ré- 
flexions dans  vos  efprits.  En  rapprochant  leurs  conféqucnces 
du^  pouvoir  accordé  à  l'autorité  adminiftrative  de  prononcer 
irrévocablement  fur  les  maintenues ,  les  radiations ,  les  ins- 
criptions fur  la  lifte  des  émigrés  ,  vous  pourriez  craindre 
qu'un  jour  il  ne  réfuliât  des  abus  de  la  faculté  de  traduire 
fucceftivement  devant  pîufieurs  commuions  militaires 
l'homme  déclaré  convaincu  d'émigration.  Peut-être  il  vous 
femblera  d'une  importance  majeure  d  organifer  légalement 
un  mode  de  pourvoi  contre  les  jugemens  des  commiflîons 
militaires  ,  Se  de  garantie  contre  les  erreurs  de  l'autorité 
.adminiftrative  ;  peut-être  vous  femblera-r-il  çonvenable  de 
m  pas  regarder  les  jugemens  en  matière  d'émigration  comme 
de  fimpfes  aéfces  d  exécution,  &  de  fixer  un  mode  légal 
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3e  révifion.^  .  , .  J'appuierai  bien  volontiers  ces  propor- 
tions s'il  n  en  découle  pas  des  conférences  favorables 
pour  les  émigrés-,  mais  tant  que  la  légifiarion  a&uelle  fub- 
fiftera,  il  eft  évident  que  l'autorité  adniiniffralive  eft  le  feul 
jury  légal  chargé  Je  prononcer  fur  le  fait  de  l'émigration  , 
&  que  les  tribunaux,  en  ce  cas  ,  ne  font  que  les  applica- 
teurs  paffifs  de  la  loi  générale. 

Les  deux  obfervations  générales  que  je  viens  de  vous 
"préfenter  ne  feront  pas  fans  doute  perdues  pour  vous,  lé- 
giflateurs  -,  vous  jugerez  peut-être  important  de  les  livrer  aux 
méditations  d'une  commiffion  fpéciale ,  &  de  rendre  une  loi 
qui,  en  prévenant  des  abus  &  des  coups  d'autorité  dont  les 
fuites  défaftreufes  feroiént  incalculables,  devienne  le  com- 
plément 5c  le  fceau  de  notre  légifiarion  fur  les  émigrés, 

Il  eft.  à  obferver  encore  dans  ce  cas  particulier,  que 
l'examen  de  la  queftion  de  favoir  il  les  émigrés  de  Calais 
avoient  été  pris  ou  non ,  étoit  fuperflu ,  8c  que  la  corn-  - 
million  militaire  s'eft  livrée  bien  inconfidérérnent  à  cet 
examen  ,  puifque  le  paragraphe  III  de  fart.  VII  du  tit,  V 
de  la  loi  du  %5  brumaire  an'  3,  porte  textuellement  ': 

Ceux  qui  auront  été  ou  fe  trouveront  f ai  fis  de  congés  ou 
pajfe-ports  délivrés  par  les  chefs  français  émigrés  ou  par 
les  commandons  militaires  des  armées  ennemies ,  font  ré- 
putés avoir  fervi  contre  la  France  ;  ils  feront  en  confé- 
quence. .  . .  . ,  &c.  &c.  I 

Dira-t-on  maintenant  que  la  loi  du  i5  thermidor  deveit 
fervir  aux  émigrés  naufragés  à  Calais,  d'égide  Se  de  féconde 
absolution  ?  Repréfentans  du  peuple ,  cette  loi  fut  une  vio- 
lation folemneile  de  la  conftitution ,  de  tous  les  principes  Se 
de  toutes  les  lois  en  matière  d émigration;  elle  eft  la  preuve 
d'une  protection  audacieufe  accordée  aux  ennemis  de  l'Etat, 
d'une  véritable  exception  en  faveur  des  émigrés;  elle  entraîne 
les  conféquences  les  plus  défaftreufes,  elle  ne  peut  fuhfifte'r 
fous  aucun  afpec"tj  ôc  quelle  que  détermination  c|ue  voui 
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adoptiez  dans  ce  cas  particulier ,  la  République  &  îa  confti- 
tution  vous  commandent  la  folemneile  abrogation  de  cette 
loi. 

Le  Corps  légiflatif  n'a  pas  le  droit  de  faire  une  exception 
en  faveur  des  émigrés:  Tan.  ofd  de  lacle  conftitutionnei  a  \ 
limité  fa  puiffance  à  cet  égard.  Excepter  des  émigrés  nau- 
fragés des  lois  fur  l'émigration  ,  c'eft  diftinguer  où  la  loi 
n'a  ni  diftingué  ni  admis  de  diftin&ion  -,  c'eft  évidemment 
prononcer  une  exception:  mais  faire  remife  à  des  émigrés 
quelconques  de  la  peine  portée  par  les  lois ,  c'eft  faire  bien 
plus  encore  que  de  prononcer  une  exception  j  c'eft  proclamer 
l'impunité  du  crime. 

Portalis  &  Jourdan  (des  Bouches- du-Rhône)  voulurent 
faire  une  claiïe  particulière  des  émigrés  naufragés ,  èc  de. 
tous  ceux  qui ,  par  cas  fortuit ,  par  force ,  par  hafard  9. 
feroient  apportés  en-deçà  de  nos  frontières.  Ceux-ci ,  difoient- 
iis ,  font  abfous  par  îa  fortune ,  par  le  malheur  ;  nou  f  devons 

A  ces  accusés  toute  faveur.  Notre  guerre  avec  les 

émigrés  doit  être  une  lutte  généreufe  &  non  un  cours  d'ajfafi- 

nats  Un  émigré  naufragé  nefl  pas  coupable  ,  il  nefi  que 

malheureux  v  il  n'appelle  pas  la  vengeance  ,  mais  la  pitié  ;  les 
lois  de  la  nature,  le  droit  des  gensy  l'intérêt  de  l'Europe  3  des 
braves  marins  ,  des  commerçans  ,  des  voyageurs ,  réclament 

en  leur  faveur  

Tout  en  émettant  ces  principes ,  ils  n'osèrent  pourtant  pas 
folliciier  une  loi  pour  les  confacrer-,  ils  fentoient  qu'elle  étoit 
profcrite  par  la  conftitution ,  &:  qu'elle  auroit  été  infaillible- 
ment repouflee  :  ils  trouvèrent  plus  adroit  de  regarder  cette 
jurifpruderice  comme  nécefTaire  ,  ôc  de  l'amener  par  une  dé- 
cifion  particulière.  Légifiateurs,  vous  ne  ferez  pas  en  faveur 
des  émigrés  plus  que  n'ont  ofé  les  confpirateurs  de  fructidor  j 
vous  ne  consacrerez  pas,  par  une  déciiion  particulière,  des 
principes  qu'ils  ont  redouté  d  ériger-  en  loi  -,  Se  quelle  que 
foit  votre  détermination  dans  cette  circonftance  ,  il  importe 
de  proclamer  qu'elle  n'eft  fondes  ni  fur  le  jugement  de  la 
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commifl,™ im.hta.re,  ni  fur  la  loi  du  i5  thermidor;  que  ces 
(Jeux aères  de  confpiration  font  réprouvés  par  vous,  &  aue 
fous  aucun  prétexte  vous  n'Êtes  difpofésà  en  tolérer  de  fe L 
blables  pour  I  avenir. 

Où  la  loi  conftitutionnelle  n'a  ni  excepté  ni  dift.W,  le 
Ieg.flateiir,  le  juge  ne  doit  ni  diftiriguer  ni  excepter.  Une 
exception  en  faveur  des  émigrés  ou,  naufragés,  ou  jetés  fur 
nos  irontieres  de  toute  autre  manière,  n'efl  Fas  moins  une 
exception  qui  ria  été  faite  par  aucune  loi  antérieure  à  la 
conitituiion.  Que  dans  la  déclaration  de  la  compétence  fur 
le  cas  part.culier,  le  tribunal  ait  égard  à  cette  circonftance, 
je  la  conçois;  mais  que  le  légiflaieur  prenne  une  mefure  gé- 
nérale a  cet  égard,  la  conftitution  le  lui  défend  :  prononcer 
iur  le  cas  particulier,  ce  feroit  faire  un  acîe  judiciaire  qui 
excède  fes  attributions.  J 

Si  vous  accordez  que  les  émigrés  jetés  fur  le  territoire  de 
a  ixepuohque  par  force  majeure,  doivent  être  abfous  par 
les  tn&unaux  l'Angleterre  bientôt  en  repeuplera  vos  côtes  : 
rte  toute  part  les  armées  ennemies  revomiront  fur  votre  terre 
des  émigrés  &  des  confpiratems ,  qui  fe  prétendront  impu- 
miiaoies  parce  qu'ils  fe  diront  contraints ,  &  qui  infligeront 
même  1  aérien  d'avoir  porté  les  armes  dans  l'intérieur ,  par 

i  S  ^""e¥me  défenfe:  vous  verriez  bientôt  dans 
le  Midi  y.liot  &  Pichegru  demander  infolemment  leur  ab- 
lo.ution  3  une  commiffion  militaire,  fous  le  prétexte  que 
I  itt  les  a  fait  jeter  fur  nos  côtes.  Certes,  je  crois  auffi,  comme 
Jfoitaus  Se  Jouraan ,  au  pouvoir  de  la  fortune  ;  le  fort  de 
nos  ennemis  des  émigrés  fur-tout,  me  fait  quelquefois  ad- 
mirer fa  jufîice;  mais  je  lui  refufe  la  puiffance  a'abfoudre 
des  crimes  contre  la  nation  &  contre  la  patrie. 

Que  le  tribunal  ne  pvmiflè  pas  de  mort  l'émigré  qui ,  n'ayant 
jamais  porte  les  armes,  efl  jeté  fur  notre  territoire  par  la  tem- 
père, cet  aère  me  femble  juifs  &  conféquent  ;  la  loi  n'a 
puni  1  émigration  fimpîe ,  que  du  banniflément  perpétuel, 
La  mort  eft  la  peine  portés  contre  JMrâétiofl  du  banniffe- 


p  •  «ta  dit   cette  infrason  ne  fetoit  pas  un  délit 
ment  :  je  lai  de  a  dit,  ceu  'émigré  qui 

fieller'étoit  pas  volontaire.  Mais       U  re  ^  ^ 

prend  ^  DS^' 

faut,  &  dès  «""Xl  JnLenspofténeurs  qui  les  met- 
que  nature  que  foient  es  eve         J  p        £  affoibhr  fon 

&  jugé  par  la  loi.  l'interprétation  donnée  aux 

VoV  ou  r%riou  dan  &  Sis  ,  fi  par  émigrés 
termes  de  la  loi  pat  Jourdan  g£  une .^w- 

/ion  Ao/W«  ;  s  d       exact  de        M  j  d)f 

qui  eft  livre  fans  defenje    fa^g    J  reffJrec 
fi  Jns  des  lois  s'appliquent  ,a  Ioi  du  itf 

la  Édification  des  mots  ,  «"^  *\  arrhés  dans  le 
fmétïdor  dit  que  les  émigrés  qui  ^\^Q^  Qn  n>ar. 
tetritoire  de  la  Mp^jg-g  B^SU^ 
P«,.PM  e?£mpkL'f  n  France  n'ont  qu'à  fe  livrer 
ainfi  les  émigrés  qui  kl\^^-s  el!^s  doivent  les 
volontairement  aux  commuions  mihtaues,^  -, 

abfoudre,  puifqu'ils  ne  («WgJ';      .  Kvoue  , 
pas  celm  qui  ^J^^J^^  commode 
citoyens  reprefentans ,  que  çeue  f  préfentant 

pour  les  émigrés  »^  Jag  '  fii^  S 
aux  commiffions  militaires,  SM^Çg^  ainfi  des 
fiais  &  les  dangers  du  retour,  Se  on  le  ,„ueroi 

difpofitions  des  U%  _  Finfraftion  du  ban- 

niffement;  il  fufhi .qu  U  ai:  e  ^  tombe 

être  prononcée •  ^  "^^ent  indifférente,  &  vous 
aux  mains  ^  la  ute  .  ment  avec  notre  junf- 

remarquez  encore  ici  ce  rappiu  offerte  vobr- 

prudence  criminelle  :  le  prévenu  qui  fe -pJ** J 
r  .  ;..ifî?ment  de  contumax?  sap^u,t 

Opinion  de  Bnvî. 


déclaré  convaincu  du  délit.  Je  le 

tans,  fi  u„  individu  S£Ale.1*cte».CMW  repréfen- 
tribunal  du  Pas  T- Call  aL>  ™,  ™mo  «P^  par  ,e 
-ufragés ,  lWcufateur  pubfic  auroi  n  ^Tf"  n°mbre  des 
fur-le-champ  en  pays  /entre'  '  ^  le  falre -induire 

cette  <«fcuffion  v^  ie^ê^tSt^^B¥rer  à 
condamné  à  mort  ceux  ™  i  f  •  eft  f°Imel  :  e,Ie  a 
Reports,  de  f™  cÊJÎ  ^S*?  ** 

les  commandans  militaires  des  arm£  *  T8^,0" 

étoit  donc  déterminé  „!  7  i  •  Â  eauem™-  Leur  fort 
vaiffeauxeufiSt  aZéll      .Y  9"™P0»™  que  leurs 

vHlon  danois,  e„  «^^3^^^^ 
avoient  eu  le  pavillon  tricnlnr  >  n  >•  •  Français,  s  ils 

h  loi      '  P°Ur  Prefenter  ce  text<=  clair  &  impératif  de 

Siss  tri  t-fc 

Portalis  &.dé  Jourdans  '  *        "  d<5n°  eft  la  Flance  de 


JoJ!euf=!lsP"îfLi;ïr,er  <efe  peut  paroître 

nous  occup.  Jl  A  9  frUC.tldor. au  «s  particulier  qui 
«re  génSuV  Tl  neî  ^  j?Certit"de  «P  fe^teur  doit 
falut  public -il  „"  JaT  **  f>  dédfi°n  §énéraJe  &  ^ 
à  un  fai:  an'té  Lur  ^  ^  aPPIicati°*  particulière 
plication  oui  r S  ffri  P?Ut  P,us  fe  "P^uire  ,  ap- 
gnent  le  dlngeT  ^  ^  Féca"*™  qui  en  éloi- 

abrogée  par  'a  lo  A,7  T^Jm  ?aS  comme 
pourvoit  croire  que  K  dT9  Z^0/ 5  P"  Conféql!ent  °» 
leur  font  pa  aSicaL,  P  '°nS  ^  Celte  feCOnde  loi  ™ 
le  18  fruo^dorT,  n  a  -£n  Ce,  ffloment-  En  effet,' après 
»*lHaï f?5?à£S£S  CXecutif --preffa  de  dénL 
io  thermidor  comme  contre-révolutionnaire  & 


telle  eft  fa  difpofiuon.  Dwon^now  cro  difpofition  n'eft 
que  le  propofe^a  — qùKuroient  en- 
pas  applicable  a  ceux. d eit ^ .  ep H L  fer 


oque  du  19  i™di 

dot?*Je  le  déclare  avec  ^^^^Z 
mt  patoître  fubtile  ;  &  quand  1  s  agU  de  a  p  ^ 
quels  que  foient  les  crimes  de  «m, qui  ^ 
Ln  cœur  fe  refufe  à  prononce:  ^  ^  ju t. lu  • 
voul*  pas  reffembler  Je  lu 

du-Rhene),  qui  ofa  dite  au ^  Corps  J,  ,cune  haine 

/^^/^ip^^^ji  Lt  couler  b  . 

\J&à**f^&}3tt  réfukats  dune 

Remarquez  d  ailleurs  quels  krount 
difpofuion  contraire  :  votre  comm  ffion  £ s  p 

M>  à  vous  la  ptopofer  , dans  la  cra m  ^^^^  ma;s 
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précife  ces  émigrés  alors,  traduits  pardevant  un  fécond 
tribunal ,  préfenteront  le  jugement  du  premier  qui  les  ac- 
quitte, ôc  alors  fe  renouvelle  ou  le  conflit  de  jurifdiétion, 
ou  Je  jugement  fcandaleux  qui  a  donné  naifîance  à  cette 

difcuffion.  Si  vous  décidez  dune  manière  formelle 

que  les  émigrés  de  Calais  doivent  être  mis  une  féconde 
lois  en  jugement,  vous  prononcez  fur  le  premier,  &  vous 
exercez  par  le  fait  l'ordre  judiciaire.  Les  ferez-vous  maer 
en  qualité  d'embaucheurs  ?  non,  fans  doute,  iéeiflateufs  • 
ce  feroit  une  chofe  dérifoirc ,  indigne    de  vous,  que  de 
laire  juger  des  hommes  coupables  d  un  crime  capital  du 
premier  ordre,  comme  prévenus  d'un   délit  fecondaire 
Ordonnerez -vous,  qu'ils  fuient  punis  comme  ayant  porté 
les  armes  contre  la  patrie  ?  mais  vous  prononceriez  fur  le 
jugement  du  premier  tribunal  qui  les  a  acquittés  fur  ce  chef 
8c,  dans  les  deux  cas ,  vous  reftreignez  l'application  de  la  loi 
du  19  kuéhdor. 

A  mon  fens,  la  feule  détermination  fagement  équitable, 
elt  celle  d  appliquer  à  ces  émigrés  la  peine  de  déportation 
prononcée  par  la  loi  du  19  frudidor  :  cette  mefure  porte 
un  caraétere  de  générofïté  digne  de  vous  5  elle  n  entraîne 
aucune  decifion  en  faveur  des  émigrés,  aucune  exception, 
aucune  modification  des  peines  portées  par  les  lois  :  elle 
vous  donne  le  droit  d'être  févères  &  inflexibles  pour  Favenir, 
&  vous  confirmez  même,  par  un  pardon  non  mérité,  les 
dJîpohtions  des  lois  rendues  contre  les  émigrés. 

Mais  de  ce  que  vous  accorderiez  encore  aujourd'hui  un 
pardon  généreux,  senfuivra-t-il  que  vous  devez  décider, 
ainfa  que  I  aurait  fait  la  loi  du  ï$  thermidor,  que  les 
enugres  dont  il  eft  queibon  doivent  être  Amplement  dé- 
portes. Non,  citoyens  législateurs,  vous  n'avez  pas  le  droit 
d  être  généreux  dune  manière  nuifïble  à  la  chofe  publique. 
La  liberté  rendue  a  ces  émigrés  vous  rendrait  reffonfables 
des  aaialfanats  omis  pourroïent  commettre  encore  envers  les 
deienleiirs  ae  la  patrie  :  en  pardonnant  aux  coupables,  vous 
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atcz  le  droit  éé  prendre  contre  eux  les  précautions  de  surets 
générale.  La  loi  du  19  fructidor  a  décidé  que  les  émigrés 
alors  détenus  feroient  déportés  \  vous  avez  le  droit  de  fixer 
le  mode  Se  la  mefure  de  la  déportation.  Je  propofe  en  con- 
séquence de  décider  qu'ils  ièront  déportés  au  delà  des  mers, 
&c  détenus  avec  une  exacte  furveiilance  jufqu/a  ce  que  cette 
mefure  puifîè  s'effectuer  fans  danger. 

Remarquez  encore  que  cette  mefure  doit  être  prife  en 
conféquence  de  la  loi  du  19  fructidor-,  car,  en  lui  donnant 
l'apparence  d'une  difpohtion  nouvelle  &  particulière,  vous 
feriez  une  exception  que  vous  n'avez  pas  le  droit  de  faire, 
èc  que  la  Conftîttiliôn  vous  défend.  Il  importe  donc  de 
donner  à  la  loi  que  vous  allez  rendre  le  caractère  d'inter- 
prétation de  la  loi  du  19  fructidor.  Les  émigrés  de  Calais 
pourroient-ils  fe  plaindre  de  ce  qu'on  ne  les  déporte  pas 
en  pays  neutres,  ainïi  que  ceux  auxquels  on  a  appliqué  la 
loi  du  19  fructidor?  Je  ne  vois  rien  dans  les  difpoktions 
de  cette  loi  qui  aient  empêché  îe  Directoire  exécutif  de 
déporter  alors  les  émigrés  au  lieu  qu'il  a  jugé  le  plus 
convenable,  &  la  déportation  en  pays  neutre,  fur  tout  des 
émigrés  alors  détenus,  a  été  une  grande  extenfion  que  vous 
ne  devez  pas  donner  à  cette  loi.  Les  émigrés  m  Calais 
nont  aucun  fondement  pour  foUiciter  une  liberté  entière, 
le  coupable  n'a  pas  le  droit  d'aceufer  l'autorité  qui  lui  fait 
grâce  :  il  n'a  que  le  pouvoir  de  la  refufer.  Les  crimes  des 
émigrés  nous  ont  ià'truits  des  précautions  que  nous  devons 
prendre  a  leur  égard. 

Cette  circonftance  ,  citoyens  léeiflàteurs  ,  doit  nous  mon- 
trer le  danger  de  nous  occuper  d'une  queftion  particulière, 
&c  de  contribuer  par  notre  cornpîaifance  à  encourager  la 
fèibleÏÏe  ou  la  complicité  des  tribunaux.  Nul  de  nous  ne 
cémit  fans  doute  de  ia  néceftlté  où  il  fe  trouve  d'exercer 
un  acte  de  clémente;  mais  nous  ne  pourrions  pas  en 
exercer  un  Semblable  à  l'avenir  fans  compromettre  le  Mut 
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-de -la- République. &  détruire  les  principes  fondamentaux  de 
notre  légiflation. 

Mais,  citoyens  repréfentans,  tout  en  convenant  des  con- 
féquences  qui  dérivent  de  nos  lois  rendues  contre  les  émi- 
grés ,  leurs  complices  pourroîent-iis  les  aceufer  de  barbarie, 
&  les  préfenter   à  l'Europe  &   à  la  poftérité  comme  un 
acle   dacculation  contre  ie  peuple  français?  leur  feroit-il 
permis  de  fe  prévaloir  du  droit  imprelcriptible  qu'a  tout 
homme  de  quitter  Ton  pays  ,  fa  cité,  de  renoncer  au 
pade   focial,  pour   porter  ailleurs  ion  induftrie  ,  fa  per- 
fonne  &  fa  fortune?  Les  légiflateurs  de  France  auroient-ils 
donné  les  premiers  cer  exemple  d'une  légiflation  rigoureufe 
&  inflexible  envers  les  émigrés  ?  Ces  queftions,  repréfentans 
du  peuple,  n'honoreront  pas  l'époque  où  elles  étoient  moins 
préfentées  comme  des  doutes  que  comme  un  aéte  d'accu- 
fation  contre  la  République.  Ces  nations  qui  ont  éclairé  le 
monde  ,  dont  les  noms  retracent  de  fi  grands  fouvenirs  ,  8c 
dont  la  gloire  a  traverfé  les  ficelés  &  n'a  pu  être  effacée  ni 
par  des  torrens  de   fang  ,   ni   par  les  crimes  de  tant  de 
tyrans  ,  ni  par  les  efforts  de  l'ignorance  &  du  fanatifme  : 
ces   nations    immortelles    a  voient    proclamé  ,    bien  des 
ficelés  avant  le  noire  ,   les  mêmes  principes  &  les  mêmes 
inftitutions.  Ces  héros  de  la  Grèce,  dont  l'image  gigantcfque 
n'étonna  notre  jeuneiïe  que  pour  lui  révéler  le  jecret  de  îa 
puiffance  populaire  ,  dont  le  génie  a  enfanté  le  géme  de  la 
France  ,  ,&  dont  les  trophées  font  aujourd'hui  effacés  par 
nos  trophées  -,   ces   orateurs,   ces  magistrats  des  Répu- 
bliques provoquèrent  les  fupplices  des '  citoyens  lâches  ÔC 
parjures.   Sparte  prononça  la  peine    de   mort  contre  les 
émigrés;  elle  la  porta  même  contre  les  fugitifs;  êc  nous 
lavons,  mes  collègues,  quelle  application  meurtrière  des" 
conspirateurs  donnèrent  trop  long-temps  à  cette  exprefïion  : 
Athènes  prononça  des  peines  févères  contre  un  citoyen 
qui  avoit  éloigné  fa  famille  dans  le  moment  où  la  ville 
éioit  en  danger.  Elle  porta  la  peine  de  mort  contre  d'autres 
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citoyens  quî ,  pendant  une  guerre  avec  Sparte  ,  s  etoient 
retirés  dans  un  fort  de  l'Attique  occupé  par  les  Lacéde- 
moniens. 

Rcpréfentans  du  peuple,  Portalis  voulant  con£rmer  par 
un  exemple  Tes  principes  en  faveur  des  émigrés ,  cita  avec 
emphafe  l'action  généreufe  racontée  par  Raynal ,  d'un  capi- 
taine efpagnol  envers  un  capitaine  anglais,  que  la  tempête 
obligea  de  mouiller  dans  le  port  qu'il  commandoit.  11  en 
conclut  que  les  lois  qui  établirent  les  relations  des  peu- 
ples doivent  auffi  fixer  nos  rapports  avec  les  émigrés  -,  qu'ils 
font  des  ennemis  auxquels  nous  devons  faire  en  temps  de 
paix  le  plus  de  bien  y  &  et  temps  de  guerre  le  moins  de  mal 
foffthle  ,  &  fur  lefquels  nous  n'avons  que  les  droits  qui  naijfent 
'de  la  nécejjîté  de  la  dèfenfe ,  ou  du  fuccès  des  armes  \  des 
ennemis  enfin ,  avec  lefquels  notre  guerre  doit  être  une  lutte 
généreufe  &  non  un  cours  d3 aff affinai: ,  &  qui,  s'ils  font 
battus  par  l'orage  ,  font  abfous  dès  cet  inftant  ,  &  doivent 
trouver  en  France  une  terre  hofpitalière  ,  dans  laquelle ,  ce 
font  fes  propres  exprelîions ,  ils  demeurent  fous  V-empire  de 
la  nature  fans  tomber  fons  celui  de  la  loi. 

Je  vais  répondre  à  ce  trait  fi  peu  applicable  à  la  quef- 
tion  actuelle  par  un  des  faits  les  plus  marquans  que  nous 
préfentent  les  faites  de  l'antiquité. 

Après  la  bataille  de  Chéronée  ,  Philippe  s'avançant  vers 
Athènes ,  les  citoyens  fe  préparèrent  à  la  réfiftanec.  L'un 
d'entre  eux ,  nommé  Léocrate ,  quitta  fa  patrie  &  s'en 
fuit  à  Rhodes  &  à  Mégare,  d'où  il  revint  au  bout  de  fix 
arjs.  Un  des  plus  grandes  hommes  d'Athènes  ,  l'orateur 
Lycurgue ,  î'accufa  devant  le  peuple  comme  un  lâche  qui 
avoit  abandonné  fa  patrie  pendant  qu'elle  avoit  befoin  de 
fon  fecours,  en  un  mot  ,  comme  un  émigré  3  de  demanda 
fa  condamnation. 

Législateurs ,  vous  vous  rappelez  fans  doute  ce  difeours 
de  Lycurgue  ,  l'un  des  plus  beaux  que  l'antiquité  nous 
ait  tzanfmis  9  de  qui  9  rempli  de  vérités  terribles  contre  les 
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émigrés,  préfente  à  cet  égard  les  plus  éconnans  rappro- 
chcmens.  Permettez-moi  cle  rappeler  ia  manière  dont  Ly- 
curgue  termina  Ton  a&e  d  accufation  ;  il  ne  vous  paraîtra 
peut-être  pas  médiocrement  intéreffant  d'entendre  un  des 
premiers  orateurs  &  des  premiers  magiftrats  de  la  Grèce  9 
répondant  à  Portalis,  devenu  défenfeur  des  émigrés. 

C'eft  ainfi  que  Lycurgue  termine  Ton  difcours  contre  le 
fugitif  Léocrate  :  N 

((  Il  faudrait,  je  penfe ,  malgré  (I  ufage  reçu  ,  que  du 
»  moins  dans  le  procès  d'un  lâche  qui  a  pris  la  fuite  ,  les 
*>  juges  en  prononçant  fiiTent  afTeoir  à  leurs  côtés  leurs 
»  femmes  &  leurs  enfans  ;  &  cela  ,  pour  que  la  vue  de  ces 
»  infortunés  qui  avoient  le  plus  à  craindre  dans  le  péril , 
»  rappelant  à  leur  fouvenir  que  la  foibleffe.  de  1  âge  &  du 
»  fexe  follicite  la  compaffion   de  tous  les  hommes,  leur 
»  fit  rendre  un  jugement  plus  févère.  Mais  comme  la  loi 
»  &  l'ufage  s'y  oppofent ,  vous  devez  du  moins  par  votre 
»  fentence  venger  vos  femmes  &  vos  enfans.  Annoncez- 
»  leur  donc  par  le  fupplrcc  de  Léocrate  ,  qu'arbitres  du 
»  fort  d'un  lâche  dont  la  retraite  Jes  a  lailTés  expofés  à  îa 
»  fureur  dufoidat,  vous  l'avez  puni  comme  il  le  mériroit.  Eh  l 
»  neft-ii  pas  trille ,  n'eft-il  pas  révoltant  de  voir/ Léocrate  pré- 
»  tendre  partager  dans  cette  ville  les  mêmes  droits,  les  mêmes 
»  privilèges  ;  lui  qui  a  fui  J  avec  ceux  qui  ont  tenu  ferme; 
»  lui  qui  a  craint  le  péril ,  avec  ceux  qui  ont  livré  le  corn' 
x>  bat  -,  lui  qui  a  déferté  la   patrie  ,  avec  ceux  qui  Font 
»  défendue ,  &  qu'il  vienne  participer  aux  objets  facrés  & 
»  civils,  aux  lois ,  au  gouvernement,  à  la  place  publique , 
»  à  tous  ces  avantages  pour  la  défenfe  defquels  mille  de 
»  nos  citoyens  morts  à  Chéronée  ,  ont  obtenu  ,  aux  dé- 
»  pens  du^  tréfor  public,  les  honneurs  de  la  fépulture  ? 
»  L'infçription  gravée  fur  leurs  tombeaux  n'a  point  fait 
»  rougir  ce  perfide  à  fon  retour  ;  il  croit  encore  pouvoir  pa- 
»  roîtreavec  une  affurance  effrontée  aux  yeux  des  Athéniens 
«  qui  ont  pleuré  leur  trépas.  Et  il  viendra  vous  prier  d  écouter 
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»  fa  juftification  en  vertu  des  lois  !  maïs ,  vous ,  demandez- 
»  lui  en  vertu  de  quelles  lois  ?  n'eft-ce  pas  de  celles  aux- 
»  quelles  il  a  renoncé  en  fe  retirant  ?  Il  vous  conjurera  de 
»  le  îaifîer  vivre  dins  l'enceinte  des  murs  de  fa  patrie  ! 
»  mais  de  quels  murs?  n'eft  ce  pas  de  ceux  qu'il  a  refufé 
»  de  garder  avec  tous  les  autres  citoyens  ?  îi  invoquera  les 
»•  dieux  pour  le  tirer  du  péril  !  mais  quels  dieux  f  ne  font- 
»  ce  pas  ceux  mêmes  dont  fa  fuite  a  laiifé  expofés  à  la  pro- 
»  fanation  &  aux  ravages  les  temples,  les  autels  Se  les  bois 
»  facrés  ?  Il  implorera  la  compaffion  1  .  •  .  eh  !  de  qui  > 
»  n'eft-ce  point  des  hommes  mêmes  à  la  sûreté  defquels  il  n'a 
))  pas  eu  le  courage  de  contribuer  comme  les  autres  ?  Qu'il 
»  aille  implorer  les  Rhodiens ,  puifqu/il  a  cru  trouver  chez 
»  eux  un  afyle  plus  sûr  que  dans  fa  propre  patrie.  Qui 
»  donc  lui  devroit  de  la  pitié  ?  les  vieillards  ?  mais  en  les 
»  abandonnant  il  les  a  privés  ,  autant  qu'il  étoit  en  lui , 
»  de  l'avantage  d'être  fuftantés  dans  leur  vieilleffe  ,  d'être 
»  enterrés  libres  dans  le  fol  libre  de  leur  patrie:  les  jeunes 
»  gens  ?  mais  qui  d'entre  eux  ,  fe  rappelant  les  jeunes  ci- 
»  toyens  dons  ils  ont  partagé  les  périls  à  Chéronée ,  fau- 
»  veroit  le  lâche  qui  a  livré  à  l'ennemi  leurs  tombeaux ,  Se 
»•  parle  même  fuffrage  taxerait  de,  folie  ceux  qui  font  morts 
»  pour  la  liberté  ,  Se  applaudiroit ,  en  le  renvoyant  abfous, 
»  à  la  fagefîe  de  celui  qui  a  laiifé  Ton  pays  fans  défenfe  ? 
»■  Un  pareil  jugement  enhardiroit  ces  hommes  mal  inten- 
»  tentionnés  pour  vous  Se  pour  le  peuple,  qui  parlent  Se 
»  nagiflent  que  pour  vous  nuire.  On  ne  doit  pas  regarder 
».  comme  le  fîmple  retour  d'un  exilé  J  le  retour  d'un 
»  homme  qui,  après  avoir  abandonné  fa  patrie,  s'être  con- 
»  damné  lui-même  à  l'exil,  Se  être  relié  à  Mégare  fous 
»  un  protecteur  pendant  près  de  llx  ans ,  reparoit  tout-à- 
»  coup  au  milieu  de  fes  compatriotes  :  le  retour  d'un 
» •  homme  qui,  après  avoir  condamné  l'Attique  à  n'être 
»  plus  qu'une  campagne  déferte  3  uniquement  propre  à 
».  nourrir  des  troupeaux,  habitera  de  nouveau  Se.  cultivera 
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» l'Afrique  avec  nous.  Encore  un  mot,  &  je  finis.  Je 
»  vais  rapporter  un  décret  du  peuple  concernant  les  devoirs 
»  d'un  citoyen  envers  les  dieux  ,  envers  fa  patrie ,  envers 
»  fes  parens.  Greffier  ,  lifez  ce  décret  :  cette  iedure  fera  utile 
»  pour  des  juges  qui  vont  prononcer. 


On  lit  le  décret. 


»  Ainfi ,  Athéniens  ,  je  vous  dénonce  un  homme  qui  a 
»  violé  tous  Tes  devoirs ,  je  vous  Je  dénonce  à  vous  qui 
»  êtes  maîtres  de  le  punir.  Vous  vous  devez  le  fupplice  de 
»  Léocra.e,  vous  le  devez  aux  dieux. 

»  Pour  moi,  il  me  femble  que,  par  une  feule  fentence  , 
»  vous  ailez  pronocer  en  ce  jour  fur  la  multitude  des  crimes 
»  dont  Léocrate  s%&  chargé  lui-même  :  crime  de  trahifon 
»  puifque  par  fa  retraite  il  a  abandonné  de  livré  la  ville 
»  aux  ennemis  ;  crime  de  îèfe-majefté  envers  le  peuple 
»  puifqu  il  a  refufé  de  combattre  pour  la  liberté  ;  crime 
»  d  impiété  ?  puifque,    autant,  qu'il    dépendoit  de  loi, 
»  il   a  laiiTé  ravager  les    campagnes    facrées  ,   pilier  & 
»  miner  ks  temples  -,  crime  d'outrage  envers  fes  parens , 
»  puifqu  il  n'a  pas  empêché  pour  fa  part  que  leurs  tom! 
»  beaux  ne  fuffent  détruits,  que  leurs  cendres  ne  fugènt 
»  privées  des  honneurs  qui  leur  font  rendus  ;  crime  de 
»  défertion  &  de  fuite  de  fervice ,  puifqu'il  ne  seft  pas 
"  ^  ,  ,aux  généraux  qui  lui  auraient  affigné  fon  pofte. 
»  Qui  de  vous,  après  cela,  pourrait  le  renvover  abfous* 
»  pourriez-vous  lui  pardonner  tant  de  crimes  renfermés  dans 
»  un   feul  ?  feriez-vous  afTez  dépourvus   de  raifon  pour 
»  abandonner  ,  en  fauvant  un  lâche ,  voire  propre  faiut  à 
»  ces  hommes  toujours  ennemis  de  l'intérêt  public  ;  pour 
»  vous  expofer  de  gaieté  de  cœur,  par  une  compaffioa 
»  lunette  ,  a  être  accablés  par  des  ennemis  fans  aucune  pitié  : 
»  enfin  pour  encourir  la  vengeance  des  dieux  fans  autre  but 
»  que  d'obliger  un  traître  à  la  patrie  <  » 
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Je  termine  ,  légiftateurs  ,  en  vous  priant  de  me  par- 
donner des  détails  qui  m'ont  femblé  importans  à  votre 
gloire  &  à  celle  du  peuple  français. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents  ,  confidérant  que  la  loi  du 
i5  thermidor  an  5 3  relative  aux  émigrés  naufragés  à  Calais, 
eft  contraire  aux  difpofitions  de  fade  eonftitutionnel  &  dan- 
gereufe  par  fes  réfultats  ,  ôc  qu'il  eft  urgent  de  lever  les  doutes 
qui  ont  eu  lieu  fur  l'application  a  faire  à  ces  individus  ,  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  19  frudidor  an  5,  déclare  qu'il  y  a 
urgence  ,  Se  prend  la  réfoîution  fuivanîe  : 

Article  premier. 

La  loi  du  i5  thermidor  an  5,  relative  aux  émigrés  fe  difant 
naufragés  fur  les  côtes  de  Caiais ,  eft  rapportée. 

I  II 

Conformément  aux  difpofiticns  de  Fart.  16  de  la  loi  du 
19  frudidor,  ces  émigrés  feront  déportés  au  delà  des  mers, 
dans  le  lieu  qui  fera  défigné  par  le  Diredoire  exécutif. 

II  L 

Le  Directoire  exécutif  eft  chargé  de  £xer  le  temps  &  les 
mefures  néceffaires  pour  effeduer  cette  déportation.  Dans  le 
cas  où  ces  individus  viendroient  à  s'évader,  ils  feront  punis 
conformément  aux  lois  fur  les  émigrés. 

I  V. 

La  préfente  réfoîution  ne  fera  pas  imprimée  ;  elle  fera  portée 
au  Confeil  des  Anciens  par  un  meifager  d  état. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial ,  an  7. 


